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INTRODUCTION

Les classes populaires à l’école, c’est le titre volontairement consternant de 

ce livre. Il prend pour objet de recherche la relation complexe et ambivalente 

existant entre l’institution scolaire et une catégorie sociale spécifi que, appelée 

jusqu’à récemment de façon relativement unanime « classes populaires » par 

les sciences sociales. Certes, il s’agit d’abord des enfants issus de cette catégo-

rie de la population qui sont (et vont) à l’école, mais comme on essayera de le 

faire voir et comprendre, derrière cette relation concrète se joue une question 

sociale beaucoup plus générale et à caractère structural. Ce sont bien les parents 

des classes populaires qui se trouvent au centre des discussions enseignantes 

et qui, par leurs pratiques socialisatrices et éducatives, façonnent les habitus 

de leurs enfants, habitus peu compatibles avec les exigences professorales à 

l’école. La catégorie sociale « classes populaires » que l’on a prise pour objet 

est marquée par et se défi nit dans un rapport de domination à la culture savante 

représentée comme légitime dans nos civilisations occidentales modernes. Les 

classes sociales de modeste condition sont elles aussi – telle est l’une de nos 

hypothèses théoriques empruntée à tout un courant de recherche – porteuses 

d’une culture « modeste » (voir chap. 1), mais qui se trouve relativement dépour-

vue en matière de ressources et de compétences culturelles et qui est marquée 

par des dispositions et des pratiques culturelles peu qualifi antes, pour ne pas dire 

disqualifi antes, dans un monde social traversé par des rapports de distinction 

sociale et de domination symbolique. Dans nos sociétés modernes « avancées », 

c’est l’institution scolaire qui véhicule cette culture scolaire et savante légitime 

qui fait traditionnellement défaut aux classes populaires.

Pourtant, l’École réclame le principe d’égalité des chances (selon une logique 

méritocratique) face à l’accès aux biens culturels produits et reproduits « entre 

les murs ». Face à ce paradoxe, à savoir une institution sociale prédisposée à 

produire de l’égalité des chances et reproduisant de fait et de façon évidente des 

inégalités sociales en matière de réussite scolaire et des « chances de vie » qui 

en découlent, les sociologues se sont penchés durant les années 1960-1970 sur 

la question de mieux comprendre – à travers divers indicateurs quantitatifs – 
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par quels mécanismes macrosociologiques et par quelles voies de tels effets non 

voulus – du moins par une bonne partie des acteurs impliqués – se produisaient 1.

Mais, depuis plus d’une vingtaine d’années maintenant, cette tradition de 

recherche macrosociologique classique et souvent « critique » a peu à peu 

perdu son souffl e. Tout d’abord, la notion de « classes sociales » est tombée 

en désuétude dans les années 1980 et semble considérée aujourd’hui encore 

comme « anachronique » et « poussiéreuse » dans un monde social de plus en 

plus dépeint comme « postmoderne » et « individualiste 2 ». Il ne semble guère 

exagéré de dire que le main stream en sciences sociales trouve un consensus 

dans l’idée que la notion de « classes sociales » a perdu de sa pertinence et est 

bonne à être mise dans les « oubliettes » de l’histoire. D’un autre côté et de façon 

complémentaire, l’idée de reproduction sociale des inégalités sociales et des 

formes de domination culturelle perd aussi de plus en plus de sa pertinence et 

de son intérêt. Certes, personne ne nie, ou n’oserait nier, les évidences sortant 

de toutes les statistiques scolaires disponibles, selon lesquelles le destin scolaire 

est toujours largement lié à l’origine sociale, mais bon nombre de sociologues 

paraissent penser depuis quelques années qu’il serait nettement plus intéressant 

de s’occuper des cas « statistiquement moins probables 3 » de réussite en milieu 

populaire que d’insister sur l’aspect « banal » des diffi cultés scolaires d’une part 

importante des élèves de ce milieu 4.

Bref, le grand chantier sociologique traditionnel paraît aujourd’hui quelque 

peu délaissé. Bien entendu, les travaux sur l’école n’ont pas disparu durant la 

période 1980-2000, l’on trouve toujours des travaux de chercheurs qui propo-

sent des approches innovantes pour continuer à décrire et à mesurer, statis-

tiques à l’appui, l’inégalité des chances scolaires, tout en nuançant les travaux 

1.  L’on pense ici aux études « critiques » pionnières effectuées dans les années 1960 en 
France : cf. Bourdieu P. et Passeron J.-C., Les Héritiers, Paris, éd. Minuit, 1964 ou encore 
Bourdieu P. et Passeron J.-C., La reproduction, Paris, éd. Minuit, 1970 ; voir aussi Baudelot C. 
et Establet R., L’école capitaliste en France, Paris, éd. Maspero, 1971. Pour les critiques 
ultérieures à ces travaux, voir Boudon R. L’inégalité des chances. La mobilité sociale dans les 
sociétés industrielles, Paris, éd. Hachette, 1973.

2.  Plusieurs sociologues évoquent un phénomène d’euphémisation et de déni des classes 
sociales dans les sciences sociales, comme on va le voir au chapitre 1.

3.  Les cas de « réussite scolaire » en milieu populaire sont par exemple soulignés dans un 
article de Zeroulou Z., « La réussite scolaire des enfants d’immigrés. L’apport d’une approche 
en terme de mobilisation », Revue française de sociologie, 29, 1988, p. 447-470 ; J.-P. Terrail 
fait de même dans le chapitre « L’issue scolaire : de quelques histoires de transfuges », 
Destins ouvriers : la fi n d’une classe ?, Paris, PUF, 1990, p. 223-258. On peut encore citer à 
ce sujet le travail de Lahire B., Portraits de familles : heurs et malheurs scolaires en milieux 
populaires, Paris, éd. Gallimard/Le Seuil, 1995.

4.  Cf. Hutmacher W., Quand la réalité résiste à lutte contre l’échec scolaire. Analyse du redouble-
ment dans l’enseignement primaire genevois, Cahier no 36, Genève, Service de la recherche 
sociologique, 1993. L’auteur note également dans les années 1990 que les débats sociaux 
et politiques semblent avoir mis une sourdine au thème de l’inégalité sociale devant l’école 
et l’inégalité en général.
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précurseurs de Bourdieu et Passeron 5. Mais ces travaux se situent souvent à 

des niveaux d’analyse macrosociologiques qui ne permettent pas d’appréhen-

der de manière fi ne la manière dont les inégalités scolaires s’ancrent dans (et 

sont le produit de) la rencontre et la confrontation de cultures antagonistes : 

la culture scolaire et la culture des classes populaires. Ou lorsqu’ils s’attachent à 

mieux décrire de manière qualitative le rapport des familles populaires à l’école, 

ils restent souvent – mis à part quelques rares travaux 6 – cantonnés dans une 

sociologie de l’école entendue comme sociologie appliquée strictement aux faits 

éducatifs 7 isolés de la confi guration plus générale dans lesquels ils sont pris et 

prennent sens.

C’est ce chantier sociologique relativement « oublié » qui mérite pourtant 

– peut-être plus que jamais – d’être investi et poursuivi : il nécessite de nouvelles 

formes d’approches, de nouvelles voies d’interrogation et de nouvelles stratégies 

de recherche. Au lieu de reprendre la voie « royale » et classique d’analyse quanti-

tative de la réussite scolaire différentielle selon l’origine sociale, nous avons choisi 

une démarche différente qui essaie de retraduire les grandes questions de socio-

logie nommées ci-dessus – domination, reproduction, distinction – en « terrain 

ethnologique » très « terre à terre », suffi samment circonscrit et tangible pour 

analyser de façon plus microscopique ce qui se passe « entre les murs » des écoles, 

quand les enfants issus des classes populaires rencontrent la culture scolaire 

légitime bien souvent éloignée de leur culture familiale habituelle et quand ils se 

trouvent face à des acteurs professionnels chargés de la leur transmettre.

Pour ce faire, nous avons choisi – sur la base d’indicateurs statistiques – un 

quartier populaire à Genève dans lequel vit une proportion importante d’habi-

tants appartenant aux classes populaires. Puis nous nous sommes patiemment 

insérés dans la vie du quartier durant 3 ans pour nous faire accepter dans diffé-

rents lieux par les divers professionnels des « métiers de l’humain » chargés 

d’instruire et d’éduquer les enfants y vivant. Avec le temps, nous avons obtenu 

la confi ance d’un certain nombre d’enseignantes 8 qui nous ont alors ouvert les 

5.  L’on pense ici aux recherches de Duru-Bellat M., Jarousse J.-P. et Mingat A., « Les scolarités 
de la maternelle au lycée », Revue française de sociologie, volume XXXIV ; 1993, p. 43-60 ; 
ou encore de Dubet F. et Duru-Bellat M., L’hypocrisie scolaire. Pour un collège enfi n démocra-
tique, Paris, Le Seuil, 2000 sans oublier le travail de Terrail J.-P., De l’inégalité scolaire, Paris, 
éd. La Dispute, 2002.

6.  La recherche de Thin D., Quartiers populaires. L’école et les familles, Lyon, PUL entreprend 
en effet de décrire les modes de socialisation et certains traits des modes de vie des classes 
populaires tout en les confrontant au mode scolaire de socialisation.

7.  Cf. par exemple Tedesco E., Des familles parlent de l’école, Belgique, éd. Casterman, 1979 ; 
Testanière J., Les enfants des milieux populaires et l’école. Une pédagogie populaire est-elle 
possible ?, Thèse de doctorat, Paris IV, Université La Sorbonne, 1980 ; ou encore de Périer P., 
École et familles populaires, sociologie d’un différend, Rennes, PUR, 2005. Ces auteurs ne 
décrivent que le rapport aux devoirs, aux enseignants ainsi que les aspirations scolaires en 
milieu populaire.

8.  Sur les 20 enseignant-e-s travaillant à l’école des Bains que nous avons côtoyé-e-s régulière-
ment durant notre recherche ethnographique, l’on compte seulement 2 hommes (cela reste 
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portes des murs de leur établissement scolaire. Nous avons pu observer in situ 

(intra-muros) ce qui se passait quotidiennement au sein de l’école (en classe, à 

la salle des maîtres, en conseil des maîtres, lors des rencontres avec les parents). 

Nous avons complété ces « observations » par la récolte de divers matériaux 

scolaires que nous avons accumulés au fi l du temps, puis nous avons également 

effectué une septantaine d’entretiens avec des professionnels éducatifs (surtout 

des enseignantes mais aussi quelques travailleurs sociaux et psychologues) 

et avec des familles des classes populaires dont un certain nombre faisaient 

l’objet de préoccupations, de surveillance et de contrôle social de la part des 

agents scolaires 9, car leurs enfants avaient des diffi cultés scolaires importantes. 

L’approche privilégiée – réalisation d’entretiens, observation participante, 

analyse de documents (cf. p. 50-57) – se veut donc pluri-méthodologique. Elle 

cherche à décrire de manière minutieuse et ethnographique – méthode relati-

vement peu employée par les chercheurs en général 10 – ce qui se joue au sein 

d’un espace social circonscrit (l’école) entre les enfants, leurs parents et les 

enseignantes (et de manière marginale le travailleur social qui travaille au sein 

de l’établissement scolaire).

Dans cette optique, l’école s’apparente à un « guichet », une « interface » où 

deux mondes – que l’on peut nommer culture scolaire et culture populaire – se 

rencontrent sporadiquement et où leurs logiques et pratiques, bien souvent peu 

compatibles, entrent en interaction (lors des convocations et réunions à l’école). 

La mise en perspective de ces différents matériaux permet de faire se croiser les 

regards et les points de vue au sein d’un même espace social et de mettre en 

évidence la profondeur et la complexité des relations qui se jouent « au guichet » 

  vrai également si l’on tient compte des autres enseignantes interviewées et travaillant dans 
une autre école du quartier de l’Étoile). Nous avons donc décidé d’indiquer à chaque fois 
le terme enseignant au féminin sauf dans les cas où référence explicite était faite à un 
enseignant masculin. En fait, les statistiques disponibles pour Genève indiquent une très 
forte féminisation du monde enseignant à l’école primaire. En effet, près de 84 % des ensei-
gnant-e-s du primaire sont des femmes (cf. L’enseignement à Genève, Ensemble d’indicateurs 
du système genevois d’enseignement et de formation, SRED, éd. 2009, p. 47).

 9.  Nous utiliserons le terme d’agent scolaire pour parler de l’ensemble des professionnels qui 
travaillent ponctuellement ou plus régulièrement au sein de l’établissement scolaire : outre 
les enseignantes qui s’y rendent tous les jours, il faut encore mentionner le travailleur social 
chargé de faire le lien entre les institutrices et les familles, les infi rmières scolaires qui ont 
une antenne dans l’école ou encore les psychologues du service médico-pédagogique qui 
ont une permanence d’écoute en cas de problème enseignant au sein de l’établissement.

10.  Rares sont en effet les travaux à caractère monographique qui se sont intéressés à pénétrer 
au sein même des établissements pour en comprendre le fonctionnement (mis à part, 
semble-t-il, les travaux de Masson P., Les coulisses d’un lycée ordinaire, Paris, PUF, 1999 ; 
et de Van Zanten A., L’école de la périphérie. Scolarité et ségrégation en banlieue, Paris, PUF, 
2001) et surtout pour confronter le point de vue des enseignantes à celui des parents en 
faisant « se croiser les regards » au guichet (en classe, en réunion des parents). En Suisse, 
à Genève, de telles recherches ethnographiques, qui, de surcroît donnent la parole aux 
familles des classes populaires sur la thématique de l’école de manière qualitative, n’exis-
tent pas.
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entre les familles, leurs enfants et les enseignantes, relations qui font suite à la 

production par l’institution de verdicts scolaires qui classent (et souvent aussi 

« cassent ») les élèves des classes populaires.

Nous avons cherché à adopter une posture « compréhensive » par rapport 

à chacun des protagonistes en présence à l’école pour saisir de manière socio-

logique ce qui se joue « au guichet ». Il s’agit de comprendre – sans les juger – 

pourquoi ces différents agents (agents scolaires, familles, élèves) se côtoient 

souvent sans se comprendre (ou sur le mode du malentendu), comment ils colla-

borent ensemble, entrent en confl it ou s’évitent, ce que chacun pense et dit de 

la partie adverse, tout en liant chacun des points de vue (et des dispositions) 

aux positions à partir desquelles ils sont amenés à prendre position. Bref, l’ambi-

tion de ce livre et notre intérêt de recherche visent à comprendre comment la 

culture des classes populaires est quotidiennement mesurée à l’aune de la culture 

scolaire savante et se confronte à elle dans des rapports de domination ; pourquoi 

les différentes personnes interviewées pensent ce qu’elles pensent, disent ce 

qu’elles disent et font ce qu’elles font, ou pour le dire autrement, pourquoi les 

choses se passent comme elles se passent à l’école et pas autrement, tout en 

restant fi dèles au principe de Spinoza : « Ne pas déplorer, ne pas rire, ne pas 

détester, mais comprendre » (in Bourdieu, 1993, p. 7). Le pluri-perspectivisme 

que nous avons adopté dans notre approche ethnographique à la manière de 

Bourdieu et de ses collègues dans La Misère du monde (1993) n’a rien d’un 

relativisme subjectiviste qui conduirait à une forme de cynisme ou de nihilisme. 

Il est en effet fondé dans la réalité-même du monde social et il contribue, nous 

semble-t-il, à mieux expliquer ce qui advient dans le monde, et en particulier 

nombre des souffrances nées de la collision des intérêts, des dispositions et des 

styles de vie différents que favorisent certaines formes de cohabitation ou de 

rencontres entre cultures à légitimité inégale.

En portant une « attention clinique » (Passeron, 1970) aux actions et aux 

relations entre divers protagonistes, le sociologue ethnologue montre sans fard 

les choses et les hommes tels qu’ils sont. Il risque alors de gêner, de froisser, de 

mettre mal à l’aise, voire de mettre en cause certains fonctionnements sociaux 

ou certaines institutions. En nous intéressant au rapport des classes populaires 

à l’école dans une perspective critique, nous ne voulons pas dresser une image 

d’un deus ex machina machiavélique à la source de la reproduction des inéga-

lités sociales, mais au contraire comprendre comment il se fait que les acteurs 

impliqués (parents, enseignantes) produisent, malgré toute la bonne volonté 

manifeste et les bonnes intentions en jeu, des effets non voulus qui s’apparentent 

à une sorte de grande « fatalité sociale ».

Quel peut être l’intérêt d’une sociologie de l’éducation qui ne s’enferme 

pas uniquement dans la question scolaire et qui se veut « critique » ? Comme 

pour toute étude scientifi que, sa fonction première est de proposer une analyse 

empiriquement fondée du rapport entre culture scolaire et culture populaire, 
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objet délaissé par les sciences sociales durant ces dernières décennies qu’il s’est 

agi de redécouvrir. On a cherché à décrire le plus précisément possible les 

pratiques des enseignantes et des familles des classes populaires tout en appli-

quant une grille de lecture théorique qui doit nous permettre d’appréhender le 

réel de manière différente que ne le ferait un regard profane.

D’autres usages de ce travail sont-ils possibles ? Peut-être s’attend-on à ce que 

l’on propose des solutions pour réduire l’échec scolaire des élèves des classes 

populaires, que l’on évoque des pédagogies scolaires plus appropriées aux classes 

populaires ou que l’on avance des pistes de réfl exion pour améliorer les relations 

entre enseignantes et familles, intérêts que pourrait avoir le politique à réformer 

l’école. Disons-le d’emblée : la visée de cette recherche n’est pas de répondre à 

une demande sociale émanant du monde politique ou du milieu enseignant. Elle 

tient plutôt d’un souci de mettre à jour de manière « critique » des mécanismes 

institutionnels qui tendent toujours – malgré l’importance de la production 

sociologique sur la question de l’école ces dernières décennies – à être cachés 

ou refoulés de manière involontaire par les agents scolaires dans leurs discours 

et pratiques. La sociologie critique, en rappelant ce que l’inégalité des chances 

scolaires doit à l’inégale distance des classes sociales à la culture scolaire, en 

montrant comment l’école reproduit la culture légitime des classes dominantes, 

se donne alors pour vocation de contraindre « la vérité des rapports de force 

à se dévoiler » (Bourdieu, Passeron, 1970, p. 12). Mais au-delà de son intérêt 

scientifi que, ce travail peut avoir une vision plus large. On souhaite qu’il puisse 

jouer – en tentant notamment de comprendre et de restituer le sens que peuvent 

avoir les pratiques en milieu populaire – au moins le rôle de mise à distance de 

certains discours dominants souvent misérabilistes qui acquièrent dans diffé-

rents espaces le monopole de la parole légitime sur les modes de vie des classes 

populaires perçus de manière « négative » (les professionnels éducatifs parlent 

de « démission parentale »). Ce n’est pas rien, aujourd’hui, que de proposer de 

voir de temps en temps le monde à travers un autre regard que celui des profes-

sionnels des métiers de l’humain au contact des enfants.

Par ailleurs, le titre de cet ouvrage invite le lecteur à se situer dans une 

perspective historique plus large et souhaite mettre en évidence certaines 

tendances lourdes dans le rapport des milieux populaires à l’école. Parler 

des classes populaires à l’école nous permet en effet de revenir sur une grande 

rupture historique entreprise à la fi n du XIXe siècle avec l’imposition de la forme 

scolaire (école obligatoire) pour tous les élèves sans exception et quelle que 

soit leur condition sociale. Tandis que jusqu’à la fi n du siècle précédant, les 

enfants des classes populaires ne fréquentaient pas ou peu l’école, étant très tôt 

intégrés au monde des adultes et travaillant à leur côté dans des manufactures 

de textile ou dans les champs 11, l’obligation scolaire était censée répondre aux 

11.  Cf. Ariès P., L’enfant et la vie familiale sous l’Ancien Régime, Paris, Le Seuil, 1973. L’auteur 
parle à ce propos du maintien au sein des classes populaires d’une absence de sentiment 
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besoins d’une main-d’œuvre ouvrière de plus en plus qualifi ée, de même qu’aux 

angoisses des classes bourgeoises de voir l’ordre social menacé par des « masses 

laborieuses dangereuses » (Chevallier, 1969). L’obligation scolaire devenait alors 

un moyen de (et un instrument pour) civiliser les classes populaires et de les 

normaliser aux valeurs des classes moyennes et bourgeoises (discipline, travail, 

ordre, cellule familiale, foyer, cf. Boltanski, 1969 ; Donzelot, 1977). Dans un 

premier temps, cette colonisation des « barbares » s’est faite par l’intermédiaire 

de l’enfant et à distance des parents (voir chap. 6). Ces derniers n’étaient pas 

conviés à entrer dans l’enceinte des établissements scolaires. En effet, l’école 

ne cherchait pas à s’ouvrir aux familles. Bien au contraire, elle s’est construite 

depuis la fi n du XIXe siècle contre les familles en soustrayant l’enfant à l’emprise 

morale et culturelle de son milieu familial. Pour les promoteurs de l’instauration 

de l’école primaire obligatoire, l’école (apparentée à la raison) devait s’attribuer 

une mission éducative dont elle estimait qu’elle était peu ou mal remplie par la 

famille (apparentée à l’ordre des superstitions cf. Meirieu, 1997). De leur côté, 

les familles des classes populaires ne considéraient pas (ou peu) l’école comme 

un moyen d’ascension sociale et ne s’y rendaient guère (Hoggart, 1970 ; 1991). 

Mais depuis quelques décennies à présent, et suite à la vague de démocratisa-

tion des études (1960), l’école tente de se rapprocher des familles populaires 

longtemps tenues à distance dans les quartiers défavorisés et dont l’institution 

a désormais besoin. En développant le partenariat « famille-école » pour lutter 

contre l’échec scolaire et la violence des jeunes, les agents scolaires cherchent à 

responsabiliser les parents et à les impliquer davantage dans la scolarité de leurs 

enfants, en leur proposant (parfois en les enjoignant) notamment de venir dans 

les établissements scolaires aux réunions et convocations pour faire un bilan de 

la scolarité de leurs enfants 12. Désormais ce ne sont plus seulement les élèves des 

classes populaires qui se rendent à l’école mais également leurs parents (et donc 

l’ensemble de la classe). La normalisation des classes populaires ne se fait plus 

à distance et ne passe plus seulement par l’intermédiaire de l’enfant comme au 

XIXe siècle, mais elle se fait aujourd’hui davantage au contact des enseignantes et 

des familles qui sont devenues de plus en plus soucieuses de la réussite scolaire 

de leurs enfants (Terrail, 1997). Ainsi, parler des classes populaires à l’école 

revient également à saisir les formes contemporaines de régulation et de norma-

lisation des cultures dominées à l’aune de la culture dominante légitime – et 

ceci avec pour enjeu la lutte contre « l’échec scolaire » – avec toutes les formes 

de l’enfance durant tout le XIXe siècle, sentiment de l’enfance qui a d’abord émergé dans 
les classes bourgeoises.

12.  Pour la France, voir les travaux de Thin, op. cit. et de Périer op. cit. En Suisse et à Genève, 
aucune recherche récente n’a été réalisée sur le développement du partenariat « famille-
école » dans une perspective critique. Les uniques travaux sur cette question sont plutôt de 
l’ordre de la recherche-action et cherchent à évaluer les dispositifs scolaires (cf. Jaeggi J.-M. 
et Osiek F., Extension du réseau d’enseignement prioritaire à six nouvelles écoles genevoises. 
Deuxième rapport intermédiaire, Genève, SRED, 2008).
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de soumission et de résistances (passives et actives) des premières à la seconde. 

La rencontre directe (et non plus simplement indirecte par l’intermédiaire de 

l’enfant comme ce fut le cas au XIXe siècle) entre ces cultures à légitimité inégale 

au sein d’un même espace (l’établissement scolaire), rencontre légitimée par 

les professionnels éducatifs comme étant « dans l’intérêt de l’enfant » et qui 

est relativement récente si l’on se place dans une perspective sociohistorique, 

est fondamentalement ambivalente, car elle est le produit d’un double mouve-

ment contradictoire amorcé par l’institution scolaire ces dernières années  : 

d’une part, un rapprochement physique avec les familles dans l’espace scolaire 

mais d’autre part, une relation empreinte d’un sentiment professoral globale-

ment négatif à l’encontre des familles toujours « mises à distance » au niveau 

symbolique parce que disqualifi ées à cause de la « pauvreté culturelle de leur 

milieu » et leur « incapacité à éduquer » leurs enfants selon les normes du 

savoir-éduquer dominantes.

On aimerait encore préciser la logique de présentation des différents 

chapitres : La première partie (chap. 1 à 3) revient tout d’abord sur quelques 

concepts clefs et approches théoriques (chap. 1) qui éclairent les matériaux 

empiriques présentés ensuite dans les chapitres suivants. Les chapitres 2 et 3 

décrivent en détail le fonctionnement du dispositif scolaire dans lequel on s’est 

intégré de manière durable. Ils explorent le processus professoral (en train de 

se constituer quotidiennement) de (dis) qualifi cation de la culture populaire et 

de normalisation des élèves et de leurs parents aux normes et valeurs des classes 

moyennes, ceci dans le but enseignant « bienveillant » de « lutter contre l’échec 

scolaire » des élèves du quartier. Si nous commençons par décrire le travail 

professoral de production des verdicts scolaires et tout le travail de régulation 

familiale qui en découle, ceci tient à une double raison : Tout d’abord, au niveau 

historique, on sait qu’au XIXe siècle les classes populaires ont fait l’objet de (et ont 

été constituées par) tout un travail de disciplinarisation aux valeurs et normes 

bourgeoises à travers un ensemble de dispositifs scolaire, sanitaire et la mise 

en place de politiques sociales, de logement et de mesures législatives (Meyer, 

1971 ; Joseph, Fritsch, 1977 ; Donzelot, 1977). Par ailleurs, comme on va le 

voir, le travail de production professorale des jugements et verdicts scolaires 

a un impact très important sur la manière dont les familles se représentent et 

s’investissent en retour pour l’école. La deuxième partie (chap. 4 à 6) se tourne 

du côté des familles des classes populaires et explore justement la manière dont 

elles se représentent l’institution et s’y investissent en fonction des ressources à 

leur disposition et des verdicts scolaires apposés à leurs enfants. On appréhen-

dera cette mobilisation à travers trois thématiques scolaires centrales : le rapport 

parental au devenir des enfants ; le rapport aux devoirs ainsi que le rapport aux 

enseignantes lors des rencontres au « guichet ». On portera une attention parti-

culière à comprendre le sens des pratiques et des dispositions des familles inter-

viewées souvent disqualifi ées par les professionnels éducatifs. Le chapitre sur 
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les relations aux enseignantes qui clôt cette seconde partie permettra de mettre 

en perspective les points de vue (complémentaires, contradictoires et parfois 

confl ictuels) des agents scolaires et des familles des classes populaires. Enfi n, 

la troisième partie (chap. 7 à 8) complète le tableau des pratiques familiales et 

s’intéressera à mieux comprendre certaines pratiques socialisatrices et éducatives 

parentales plus générales ne relevant pas directement de la scolarité des enfants 

(toujours en reliant ces pratiques et les habitus aux ressources parentales à 

leur disposition). On mettra en évidence le rapport à l’autorité et le rapport à 

la télévision en milieu populaire, dans un contexte sociétal où l’éducation et les 

pratiques de loisirs hors temps scolaire sont de plus en plus prisonnières de la 

forme scolaire (Vincent, Lahire, Thin, 1994). On établira le lien entre certaines 

de ces pratiques et le rapport aux enseignantes au « guichet » vu précédemment 

dans la partie 2 : en effet, on ne peut comprendre la mise à distance qu’opèrent 

certaines familles des classes populaires avec les spécialistes de l’éducation qu’en 

les mettant en relation avec certaines pratiques éducatives que les parents savent 

« illégitimes » et cherchent à préserver à tout prix du regard des professionnels 

des métiers de l’humain. On l’aura compris : chaque chapitre qui se suit gagne en 

intelligibilité en fonction de ce qui a été développé dans les chapitres antérieurs.
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